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cussion au cours de la présente séance aboutissent à l’approbation du projet de 
lettre et des autres propositions soumises par le Département politique en date de 
ce jour. Cependant, quelques légères modifications rédactionnelles sont appor­
tées au projet de lettre. Il est notamment décidé de remplacer les expressions 
«suisse-française», «suisse-alémanique», etc. par le terme «région de langue 
française» ou «de langue italienne», etc. Tous les membres sont également d ’ac­
cord que l’interdiction de l’exportation d ’armes ne concerne pas seulement les 
armes qui seraient destinées à l’Italie, mais comprenne aussi les armes et le maté­
riel de guerre pour l’Ethiopie.

Ces propositions sont approuvées sous réserve de suppression du mot «rigide» 
à l’art. 2 de l’avant-projet concernant les mesures financières et de modifications 
de forme à la lettre à la Société des Nations.

A N N E X E  I
E 1004 1/354

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 28 octobre 1935

1805. Embargo sur les exportations d ’armes, munitions et matériels de guerre à destination de
l’Ethiopie et de l’Italie

Département politique. Proposition des 19 et 24 octobre 1935

Dans sa séance du 22 octobre, le Conseil fédéral a examiné la proposition du Départem ent poli­
tique du 19 du même mois, relative à l’embargo sur les armes, munitions et matériels de guerre à 
destination de l’Italie.

Sur la proposition du chef du Départem ent politique et après discussion, il a décidé, pour des 
raisons tirées de la Convention de La Haye, du 18 octobre 190712, concernant les droits et les 
devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre, d ’étendre l’embargo aux 
armes, munitions et matériels de guerre destinés à l’Ethiopie. Il n ’a donc pas adhéré, par souci de 
sauvegarder entièrement notre neutralité militaire, au chiffre 1 de la proposition du Comité de coor­
dination13, qui demandait aux gouvernements de rapporter immédiatement toutes mesures tendant 
à interdire ou à restreindre l’exportation, la réexportation et le transit des armes, munitions et m até­
riels de guerre à destination de l’Ethiopie.

Le chiffre 2 de la proposition du Comité de coordination prévoit que les mesures d ’embargo 
devront être prises immédiatement.

A ce jour, vingt-six gouvernements ont accepté la proposition n° 1 du Comité de coordination et 
ont mis l’embargo sur les armes, munitions et matériels de guerre à destination de l’Italie.

Il conviendrait, dans ces conditions, de prendre, sans plus de délai, l’arrêté prohibant l’exporta­
tion, la réexportation et le transit d ’armes, munitions et matériels de guerre destinés aux deux belli­
gérants.

12. Cf. RO, 1910, vol. 26, pp. 241 ss., pour l ’ensemble des conventions signées à La Haye le 
18 octobre 1907; pour le texte de la Convention concernant les droits et les devoirs des Puis­
sances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre, cf. pp. 376ss. Selon l ’article 9 de cette 
convention: Toutes mesures restrictives ou prohibitives prises par une Puissance neutre à 
l’égard des matières visées par les articles 7 [armes, munitions, et, en général, tout ce qui peut être 
utile à une armée ou à une flotte] et 8 [câbles télégraphiques ou téléphoniques] devront être uni­
formément appliquées par elle aux belligérants.
13. Cf. n° 160, n. 5.

dodis.ch/46093dodis.ch/46093

dodis.ch/54025dodis.ch/54025

http://dodis.ch/46093
http://dodis.ch/54025
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/54025


530 28 O C T O B R E  1935

Cette décision peut fort bien être prise indépendamment de la décision qui interviendra au sujet 
des autres mesures de sanctions.

En conséquence et vu la proposition du Département politique du 24 octobre, modifiant celle 
du 19 dudit mois, il est

décidé:

1°) d ’accepter, à l’exception du chiffre 1, la proposition n° 1 du Comité de coordination relative 
aux armes, munitions et matériels de guerre à destination de l’Ethiopie et de l’Italie;

2°) d’adopter à cet effet l’arrêté dont le projet est soumis au Conseil pour approbation, toutefois 
en y apportant une inversion dans le préambule;

3°) de publier ledit arrêté dans le Recueil des lois14 et d ’en notifier les termes au Secrétaire géné­
ral de la Société des Nations.

A N N E X E  II
E 2001 (C) 5 /161

Le C hef du Département politique, G. Motta, 
au Secrétaire général de la Société des Nations, J. A  venol

N  Berne, 28 octobre 1935

En nous référant à vos communications nos C. L. 159 et 168, en date des 15 et 20 octobre15, rela­
tives aux «propositions» émanant du Comité de coordination, nous avons l’honneur de porter à 
votre connaissance que le Conseil fédéral confirme dans toute sa teneur la déclaration faite le 10 
octobre16, par son premier délégué à l’Assemblée de la Société des Nations, au sujet de la collabora­
tion de la Suisse quant à l’application de l’article 16 du Pacte.

En conséquence, le Gouvernement de la Confédération a décidé d ’interdire, dès le 31 octobre 
1935, l’exportation, la réexportation et le transit, à destination de l’Ethiopie et de l’Italie, des caté­
gories d ’armes, munitions et matériels de guerre énumérées dans la liste arrêtée par le Comité de 
coordination. Il a également interdit l’exportation, aux fins de réexportation en Ethiopie et en Italie, 
des mêmes catégories d ’armes, munitions et matériels de guerre dans des pays autres que l’Ethiopie 
ou l’Italie. Vu l’article 9 de la convention de La Haye, du 18 octobre 1907, concernant les droits et 
les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre et notre statut de neu­
tralité, il ne nous a pas été possible de renoncer à l’embargo sur les armes, munition et matériels de 
guerre à destination de l’Ethiopie.

Le Conseil fédéral accepte la Proposition n° 2 du Comité de coordination (mesures financières), 
sauf à préciser certaines modalités d ’application; il accepte également la Proposition n° 4 (embargo 
sur certaines exportations à destination de l’Italie). Il est prêt à prendre, pour le jour qu’indiquera le 
Comité de coordination, les mesures que comportent ces deux propositions.

Il prend acte de la Proposition n° 5 (organisation de l’appui m utuel)17.
En ce qui concerne la Proposition n° 3 (interdiction des importations venant d ’Italie), le Conseil 

fédéral prie le Comité de coordination de considérer ce qui suit:
On ne saurait nier, et cela n ’a jamais été contesté dans les discussions qui ont eu lieu jusqu’à pré-

14. A rrêté du Conseil fédéral concernant l’exportation, la réexportation et le transit d ’armes, 
munitions et matériels de guerre à destination de l’Ethiopie et de l’Italie, du 28 octobre 1935 
(RO, 1935, vol. 51, pp. 7 0 5 -7 0 7 ).
15. Non reproduit.
16. Cf. annexe au n° 154.
17. Adoptée le 19 octobre par le Comité de Coordination (JO. SDN, 1935, Supplément spécial 
n° 145, pp. 2 5 ss.).
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